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— RÉPRÉSEN-LEGS. — ENFANS DE FRERE ET SOEUR. — PETITS-ENFANS. 

TATION. 

lorsque dans un testament les enfans de frère et sœur nés et existant 
au moment du décès du testateur ont été institués pour héritiers, 
cette disposition n'est pas applicable aux enfans nés de neveux et 

nièces prédécédés. 

Les enfans issus de neveux et nièces prédécédés ne peuvent, en présence 
d'une disposition semblable, venir prendrepar représentation dans la 
succession de leur oncle la part que leurs père et mère auraient été 
appelés à y recueillir. 

Par son testameut olographe, M. Large a disposé ainsi qu'il suit : 
> Je veux que tous mes biens meubles et immeubles, et tout ce que 

je possède, soit divisé en quatre parties, après ma mort. 
> Je donne et lègue la première aux enfans nés et existant au moment 

de ma mort, du mariage de Marie Large, ma sœur, femme Dumas, veuve 
en premières noces du sieur Savoie. 

> J'entends que les enfans du premier lit de ma-dénommée sœur avec 
le sieur Savoie n'aient rien dans ma succession. 

i La seconde part appartiendra, et je la donne aux enfans existant à 
mon décès de Claude Large, mon frère. 

• La troisième part aux enfans existant à majmort de Babet Large, 
ma sœur, épouse de Jean Durand. 

> Et la quatrième part appartiendra et je la donne et lègue aux enfans 
existant à mon décès de ma sœur Claudine Large. » 

Avant le décès du sieur Large, ses sœurs, Babet et Claudine, étaient 
décédées, laissant toutes deux des petits-enfans issus d'autres enfans pré-
décédés. 

Aujourd'hui s'élevait la question de savoir si ces petits-enfans pou-
vaient venir par représentation prendre dans la succession de leur oncle 
la part que leurs auteurs auraient été appelés à y recueillir. 

Mes Goujet et Lapulte ont exposé pour l'affirmative que tous les au-
teurs sous l'ancienne législation décidaient que le mot enfans était géné-
ral etcomprenait les petits-enfans. Dans l'espèce, on ne peut penser que 
le testateur ait voulu déroger à l'ordre légal des successions, et s'il a em-
ployé les mots enfans nés et existant, c'est pour indiquer qu'il appelait 
à sa succession non seulement les enfans nés au moment où il écrivait 
son testament, mais encore tous ceux qui pourraient naître jusqu'à sa 
mort. 

Me Caignet a soutenu pour la négative que le mot enfans ne désignait 
dans son acception légale que les descendans du premier degré, et que le 
sieur Large, dans son testament, avait pris soin de restreindre cette ex-
pression et d'en limiter le sens en instituant seulement les enfans de ses 
frère et sœurs nés et existant au moment de son décès. 

Mais le Tribunal, jugeant sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat du Roi Ternaux, attendu que le testateur n'a institué pour héritiers 
que les enfans de ses frère et sœurs nés et existant au moment de son 
décès, a déclaré les petits-enfans non-recevables dans leur demande en 
délivrance de legs. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Audience solennelle du 27 mai. 

DROIT DE GRAVURE. — PROPRIÉTË DES PEINTRES. — Bataille des Pyra 
mides. — GALERIES HISTORIQUES DE VERSAILLES. 

La vente d'un tableau emporte -A-elle, au profit de l'acheteur, le droit 
exclusif de le reproduire par la gravure, lorsque le peintre ne s'est 
pas réservé ce droit par une stipulation particulière ? (Oui.) 

Nous avons déjà reproduit avec de longs développemens les débats 
auxquels cette grave question a donné naissance. (V. la Gazette des Tri-
ounauxdesUet 15 décembre 1841 ' 

Il s'agit, comme on se le rappelle, du tableau représentant la Bataille 
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Ij jie contestation s'éleva entre M. Vallot et la baronne Gros d'une part, 

V 1
 ■ • ^

ava
rd d'autre part. Auquel du peintre ou de l'acheteur apparte-

ait, en l'absence de toute stipulation, le droit de reproduire par la gra-
ure, le tableau de la Bataille des Pyramides

1
! Telle était la question. 

La tour de Paris proscrivit les prétentions du peintre; elle décida 
4 en cédant son tableau celui-ci abandonnait, sauf le cas de réserve ex 
presse 4 

chose "6, tous les droits attachés à la chose vendue et à la propriété de cette 
La chambre criminelle de la Cour de cassation, saisie uu puui-

m
 ■

 ln
8

e
 contre l'arrêt delaCour de Paris, consacra le système opposé; 

de Paris^
 renvoi oraonne

 la Cour d'Orléans adopta l'opinion de celle 

^ A"'
n

°uveau pourvoi a été soumis à la Cour, et la question s'est présen-
aevant les chambres réunies. 

M" hérit^
615

 r
 ra

PP
ort de Ml le

 conseiller Mesnard, M" Nachet, avocat des 
«lersOrosetde H. Vallot, a développé les moyens du pourvoi. 

deu ^H
U
^"

a
j
 qu il existe 611 taveur du

 peintre, créateur d'un tableau, 
renr rl

 r01
-
S distlncts

' procédant, l'un de Vinveniion, ayant pour objet la 
tablp

 C
A

0I
\

de la
 P

ensée
> — ''autre de l'exécution, ayant pour objet le 

dire î'
U

l- ' P
emtre

 qui vend son tableau ne vend que cela, c'est-à-
de HP i°

 J6t matene1
'
 et rien

 de plus; quant à la reproduction qui procè-
de i invention, elle demeure réservée au peintre. 

L unique base du système contraire est la supposition que le droit de 
s avure est un des élémens de la propriété du tableau, qui doit suivre le 

p de celle-ci a moins qu'il n'en ait été détaché. Il en est de ce droit 
d
 unbo°

s

mme dr0it decnasse
P
ar ra

PP
orta

 la propriété d 'un champ', 

Mais c 'est là une erreur. Sans doute l 'acheteur acquiert par la vente 

le droit de jouir et de disposer du tableau delà manière la plus absolue, 
aux termes de l'article 544 du Code civil, comme aux termes de l'article 
546 celui de prétendre à tout ce qu'il produit ou s'y unit accessoire-
ment. 

Mais, de bonne foi, en quoi consiste la jouissance d'un tableau? 
N'est-ce pas, pour le véritable ami des arts, dans cette contemplation 
discrète, dans cette étude attentive, dans cette admiration réfléchie des 
beautés qu'il renferme, au spectacle desquelles le goût s'épure en s'é-
levant? > 

Pour le riche amateur chez lequel la vanité remplacera le goût, 
n'est-ce pas dans là décoration de sa demeure, dans l'ornement de sa 
galerie, dans cet utile plaisir d'amour-propre, de posséder et de faire 
voir ce que nul autre ne possède et ne peut montrer? Pour un musée pu-
blic, soit de l'Etat, soit d'une ville, n'est-ce pas dans cette exposition per 
manente qui fait sa gloire, attire dans son sein la présence des étran-
gers, ddhne à ses admirateurs des enseignemens et des exemples qui di-
rigent leur goût vers la recherche et la pratique du beau ? 

Pour le spéculateur, enfin, n'est-ce pas dans l'art d'exalter la valeur 
tout idéale du tableau qu'il veut vendre, d'exciter vivement chez le 
plus grand nombre le désir de le posséder, afin d'en obtenir le prix le 
plus élevé? La disposition ne consiste-t-elle pas, pour chacun d'eux, 
dans la faculté de jouir de ce tableau selon ses goûts et ses caprices; de 
l'exposer aux regards de la publicité la plus étendue, ou de le renfer-
mer dans l'isolement et le secret de la jalousie la plus égoïste, ou mê-
me d'en consommer la destruction? 

Quant au droit d'accession, on le peut voir dans les produits d'une 
exposition non gratuite ; on le retrouve encore dans les profits de la lo-
cation, spéculation aussi avantageuse pour celui qui s'y livre, qu'elle est 
utile au progrès des arts, en répandant dans les diverses classes de la 
société les bons modèles dont elles seraient privées sans son secours. 

Mais vouloir que la propriété du tableau aille jusqu'au pouvoir de le 
reproduire par la gravure pour en vendre les exemplaires, c'est confon-
dre deux droits essentiellement distincts; c'est agir comme si la loi n'a-
vait pas fait de cette reproduction un droit privilégié pour l'auteur ; 
c'est substituer au tableau vendu la pensée créatrice qui l'a produit; 
c'est livrer à l'acheteur d'un objet d'art la fortune et la gloire, de l'ar-
tiste qui l'a créé. 

M» Scribe soutient au nom de M. Gavard le bien jugé de l'arrêt atta-
qué par des considérations qui se trouvent rappelées dans les conclusions 
de M. le procureur-général Dupin. 

M. le procureur-général estime que la question doit être résolue par 
les principes du droit commun, et que, sous ce point de vue, sa solution 
ne saurait être douteuse. 

t En principe, dit-il, la vente d'une chose comprend, à moins de 
réserve contraire, le droit d'user et d'abuser de la chose vendue, et d'en 
tirer tous les avantages qui peuvent s'attacher à la possession et au 
droit de propriété. C'est là un principe général qui domine toutes les 
natures de ventes. Il en est un autre non moins certain , c'est que l'ab-
sence de réserve, dans un acte de vente, s'interprète contre le vendeur 
et en faveur de-l'acheteur. 

» Or, si cela est vrai en général, pourquoi ne le serait-ce pas lorsqu'il 
s'agit de la vente d'un tableau? 

•Par l'acquisition d'un tableau, l'acheteur devient propriétaire du droit 
d'en faire tout ce que bon peut lui sembler ; ainsi, s'il lui plaît de l'ex-
poser gratuitement, au lieu de l'enfouir avec jalousie dans une galerie 
particulière et inaccessible, il le peut; le public et le peintre lui-même 
sont intéressés à ce qu'il fasse un aussi noble usage de sa fortune. Si, 
moins généreux, il veut le laisser visiter moyennant un droit d'entrée, il 
le peut encore. On ne lui contestera certes pas le droit d'en faire faire 
des copies, de les vendre, et de spéculer sur la vente; comment, dès 
lors, n'aurait-il pas celui de le faire graver? 

«Exposer, louer, faire copier, vendre ou graver, ce sont là autant de 
de droits qui résidaient dans la main de l'artiste, qu'il pouvait exercer 
séparément ; mais dès qu'il a fait de son tableau , c'est-à-dire 
de la chose à laquelle tous ces droits se rattachaient, l'objet d'une vente, 
qu'il ne prétende pas avoir rien réservé, à moins qu'il ne l'ait dit expres-
sément. 

>Or, dans l'espèce, le contrat passé entre le Sénat et le baron Gros ne 
contient aucune réserve. Il y a même quelque chose de plus, c'est qu'il 
ne s'agissait pas précisément d'un tableau dont l'idée aurait été conçue 
par le peintre, mais bien d'une commande. Or, celui qui commande un 
tableau et qui en fournit et indique l'idée et le sujet ne fait en réalité 
que louer le talent du peintre pour l'exécution d'une chose dont il de 
meurera désormais seul propriétaire sans que l'artiste qui, moyennant 
un prix convenu, exécute l'œuvre qui lui a été demandée , puisse rete-
nir aucun droit de propriété. » 

M. le procureur-général soutient que la loi de 1793, au lieu de contre-
dire ces principes, ne fait que les consacrer, puisque, reconnaissant les 
divers droits de l'auteur d'une œuvre artistique ou littéraire, elle lui 

attribue le pouvoir de céder la propriété de cette œuvre en tout ou en 
partie. C'est donc à l'auteur, s'il veut que la vente ne porte que sur une 
partie, à le dire, sinon il est censé vendre tout. La question n'était pas 
douteuse sous l'ancienne législation ; aussi le droit invoqué aujourd'hui 
par les héritiers Gros n'a-t-il jamais été réclamé. 

Et depuis 1793, toutes les fois que les pouvoirs législatifs se sont oc 
cupés de la question, elle a été résolue dans le sens de la transmission 
absolue de la propriété par la vente du tableau. C'est en ce sens qu'" 
été rendu en 1825 une décision interprétative du Conseil d'Etat; M. Cu 
vier en était le rapporteur, et c'est là le cas de dire que le nom du juge 
sanctifie la décision, car M. Cuvier n'était pas seulement un illustre 
savant, c'était encore un homme profondément voué au culte des arts et 
un dessinateur habile. Devant la Chambre des pairs et dans la Chambre 
des députés, lors de la discussion du projet de loi sur la propriété litté-
raire, les amendemens qui favorisaient sous ce rapport les prétentions 
des peintres ont échoué; et même ceux qui s'en montraient les partisans 
les plus énergiques étaient d'avis de faire exception en faveur des mu-
sées et des grandes collections, et d'autoriser dans ce cas le droit de gra-
vure au profit du détenteur. On a donc toujours été d'accord sur la 
question. » 

M. le procureur-général examinant la question sous le point de vue 
de l'intention des parties, soutient, d'une part, que s'il est vrai que le 
droit de gravure soit parfois de nature à augmenter de beaucoup la 
valeur du tableau, l'hypothèse contraire pourra, parfois aussi, se réa-
liser. Il n'est donc pas vrai de dire que l'intention du peintre doive être 
nécessairement de se réserver le droit de gravure. Mais à côté de l'in-
tention du peintre se trouve celledel'acheteur; or, il est évidentquesou-
vent la réserve du droit de gravure dont l'exercice pourra être de na-
ture à gêner la possession du détenteur, nuira à la vente du tableau. On 
ne peut donc pas dire que la réserve soit de droit dans l'intention de 
tous; il est vraisemblable, au contraire, qu'elle ne sera pas dans celle 
de l'acheteur. 

t Le système du pourvoi aurait les inconvéniens les plus bizarres et les 

plus graves. Si le reste libre de faire graver ses tableaux, il 
taudra lui reconnaît, s uroit pour tous les tableaux, quels qu'ils soient; 
de sorte que voici un -peintre de portraits autorisé à reproduire et à ex-
poser dans les lieux publics des portraits destinés à l'intérieur de la fa-
mille. 

c Et voici, d'un autrecôté, quecelui qui aura commandé son portrait ne 
pourra en faire faire ou en faire lui-même des copies ou la gravure pour 
la donner à ses amis. Evidemment un pareil résultat est inadmissible.» 

M., le procureur-général discute. l'objection tirée de ce que la vente 
faite à un théâtre d'une œuvre lyrique, n'emporte pas pour ce théâtre le 
droit de faire graver et de vendre la musique, qui reste toujours la 
propriété du compositeur, en faisant observer que dans ce cas l'objet 
même de la cession, c'est-à-dire le droit unique et, limité de représenta-
tion se trouve parfaitement déterminé. 

t La représentation et l'impression sont deux choses essentiellement dis-
tinctes. Il en est de même de la vente d'un objet fabriqué d'après 
un brevet d'invention ; il est certain que l'acheteur de cet objet 
ne pourra en fabriquer et en vendre un semblable, mais par une raison 
fort simple, c'est que l'obtention du brevet constitue un droit de proprié-
té exclusif de tous les autres ; l'acheteur de l'objet fabriqué serait donc 

mal venu à se considérer, jmr le fait de son acquisition, comme associé 
au droit d'exploiter le brevet.» 

M. le procureur-général dit, en terminant, que si le peintre a juste 
sujet de craindre que le droit de gravure soit abandonné par l'acheteur à 
des mains inhabiles, et que le succès de son œuvre se trouve compro-
mis, c'est à lui à faire ses réserves avec cette loyauté que le génie appel-
le, sinon il n'a rien à réclamer ; et, dans to«s les cas, si l'on voulait voir 
dans une convention qui garderait le silence sur le droit de gravure 
un pacte obscur et ambigu, c'est encore d'après les principes du droit, 
en faveur de l'acheteur qu'il faudrait l'interpréter. 

Par ces considérations, M. le procureur-général a conclu au rejet du 
pourvoi. 

Après deux heures de délibéré, la Cour, conformément à ces conclu-
sions, a rejeté le pourvoi. 

Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

COUR D'ASSISES DU CANTAL. 

L
( Présidence de Godemel. ) 

Audience du 15 mai. 

FAUX. — ASSOCIATION POUR LE FAUX TÉMOIGNAGE. '—i SEPT ACCUSÉS. 

Depuis quelques années la rumeur publique signalait dans les 

communes de Lastic, la Chapelle-Laurent etRageade, arrondisse-

ment de Saint-Flour, et dans quelques communes de la Haute-

Loire, limitrophes du Cantal, l'existence d'une société organisée 

pour le faux témoignage. On désignait les directeurs et les chefs 

de l'association, et l'on indiquait même vaguement le nombre des 

associés et le lieu des réunions; mais la justice, dont l'attention 

avait été nécessairement éveillée, voyait son action paralysée par 

les difficultés de constater les faits et de surprendre en flagrant 

délit les auteurs de ces coupables manœuvres. 

Toutefois la vérité devait se faire jour, et une instance civile, 

poursuivie devant le Tribunal de Saint-Flour, eut pour résultat 

de percer le mystère qui enveloppait ces dangereuses combinai-
sons. 

La famille Roche, du Bois, commune de la Voûte, était créan-

cière de la famille Durand, de la Bastide, commune de Lastic. 

Cette créance, qui remontait à une époque fort éloignée, puis-

qu'elle avait été l'objet d'une transaction en 1792, fut réglée dans 

le courant de 1S21 à la somme de 2,000 fr. 

A partir de ce règlement, il paraît que Jean Roche ne reçut que 

, de faibles à-comptes, car il résulte de son livre-journal que les 

paiemens effectués ne s'élevaient en 1829 qu'à 3 ou 400 francs. 

Roche disait ouvertement à cette époque qu'il ne pouvait parve-

nir à recouvrer sa créance, et paraissait disposé à faire des pour-

suites judiciaires. Après sa mort, qui eut lieu en 1829, sa veuve 

et son fils ne furent pas plus heureux dans les démarches qu'ils 

firent auprès de Jean Durand fils aîné, qui depuis son mariage 

avait pris la direction des affaires et contracté l'obligation de payer 

les créanciers de son père. Ce dernier répondait toujours aux de-

mandes qui lui étaient faites en protestant de sa bonne volonté ; 

il parlait de la pénurie de ses ressources et implorait avec larmes 
des délais successifs. 

Cependant, dans le courant de 1833, il s'aboucha avec le fils 

aîné Roche, et manifesta l'intention d'apurer ses comptes et faire 

un règlement définitif. La proposition fut acceptée avec empres-

sement par Roche, qui lui donna aussitôt rendez-vous chez lui. 

Ce fut alors que Durand présenta pour la première fois une' quit-

tance sous seing-privé de 1,550 francs, portant la date du 25 août 

1828, jour de foire à Ally, et la signature de Roche père, mais 
écrite en entier d'une main étrangère. 

La production de cette pièce fut pour Roche un événement tel-

lement imprévu, qu'il manifesta aussitôt son étonnement et ses 

craintes, et annonça l'intention de soumettre cette quittance à 

l'inspection de M. le juge de paix de la Voûte. On se rendit donc 

auprès de ce magistrat, et la configuration de celte pièce suffit 

pour lui faire penser que la quittance était fausse. Peut-être 

même l'arrestation de Durand eût été immédiatement ordonnée 

si qaelques observations du greffier n'eussent dominé la convic-

tion de M. le juge de paix, qui se contenta de parapher la pièce. 

Les choses en restèrent là pendant quelque temps. La famille 

Roche était bien convaincue que la quittance n'était pas sincère; 

mais elle reculait devant les difficultés d'établir la fausseté d'un 

acte qui était revêtu d'une signature vraie, et peut-être n'aurait-

elle pas eu le courage de recourir à l'inscription de faux si Jac-

ques Crozatier, de la Bastide, commune de Lastic, n'eût fait à plu-

sieurs reprises des révélations importantes, et n'eût souvent ra-

conté à cinq ou six témoins « qu'à une époque assez reculée le 

père Roche, de la Voûte, voulant essayer sa plume, avait apposé 

6a signature sur un morceau de papier blanc qui était resté dans 

une auberge d'AUy; que cette signature avait été remise au père 

Durand par l'aubergiste qui était une de ses parentes; que le père 



Durand lavait confiée au plus jeune de ses^fils en lui recomman-

dant de remplir à son profit le blanc-seing dont il lui faisait re-

nrse, et d'en user ensuite contre la famille Roche; que le fils Du-

rand ne voulut point faire usage de la pièee qui lui avait été con-

fiée, et la remit à son père qui la transmit plus tard à son fils sîaé; 

que ce dernier eut soiu de la faire remplir en son nom, et qu'il 

l'avait entendu dire plusieurs fois : « Si nous faisons la quittance 

d'une forte tomme, elle ne passera pas; ti nous la faisons d'une 

petite, elle passera plus tôt. » 

Ces confidences que la famille Roche avait elle-même reçues 

de Grozatier l'encouragèrent à poursuivre l'inscription de faux; 

de graves présomptions la-conQrrnaient d'a il tirs dans l'opinion 

que cette quittance était fausse. Pourquoi le père Roche, qui avait 

été investi pendant longtemps des fonctions de maire d'un chef-

lieu de canton, n'avaitil pas écrit le corps de l'acte, et pour 

quelle cause avait-on eu recours à l'obligeance d'un tiers que 

Durand n'a pu désigner plus tard ? Comm-nt la quittance d'une 

somme aussi forte se trouvait elle écrite sur un carré de papier 

indiquant par l'état de ses plis qu'il avait séjourné longtemps dans 

un portefeuille; avant de servir à la confection d'un acte libéra-

toire ? et pourquoi remarquait-on une différence d'encre entre le 

corps écrit et la signature ? Enfin, si Durand avait fait en 1821, 

un paiement aussi considérable sans pouvoir, toutefois, indiquer 

d'une minière satisfaisante l'origine de ses fonds, pourquoi Roche 

aurait-il oublié de porter ce remboursement sur son livre-jour-

nal, et se trouvait-il, avant son décès, dans la nécessité d'exercer 

des poursuites, et pourquoi le débiteur, après la mort du créan-

cier, implorait-il des délais en demandant grâce ? 

Quoi qu'il en soit, l'inscription de faux admise, la procédure 

suivit son cours, tt bientôt intervint au Tribunal civil de Saint-

Flour un jugement qui ordonna la preuve des différens moyens 

de faux invoqués par la famille Roche. Plusieurs témoins enten-

dus devant M. le juge-commissaire corroborèrent, par leur décla-

ration, les présomptions résultant de l'état matériel de la pièce et 

de la position respective des parties. Mais Duranl crut pouvoir 

trouver dans une contre-enquête un argument irrésistible en fa-

veur de la sincérité de la quittance qu'il avait produite, et fit assi 

gnerà cette fia Guillaume Rageade, d'Oreeyrolks, commune de 

Chazelles; Pierre Talamandier, de Fournel, commune d'Ally ; 

Guillaume Bonafoux, de Souliac, commune de la Chapelle-Lau-

rent; André B^c, ditMilhau, du Gros, et Jacques Rageade, dudit 

lie ii d'Oreeyrolies. 

Tous ces témoins vinrent soutenir devant la justice le système 

adopté par Durand, et leurs dépositions uniformes pouvaient se 

résumer ainsi : Un jour de foire d'Ally, dô 1828, Durand avait 

compté une somme considérable à Roche ; plusieurs reçus avaient 

été déchirés, et une quittance écrite par un inconnu avait été si-

gnée par le père Roche. C'est, dans l'auberge Métivier que les 

faits s'étaient passés en leur présence. De son côté, Crozatierap-

pelé à rendre hommage à la vérité, se renferma dans un système 

complet de dénégations, et donnaun démenti à ceux qui venaient 

reproduire, avec les plus grands détails, la version qu'il leur avait 

faile. 

Les présomptions, résultant de tous ces faits, parurent assez 

graves au Tribunal pour motiver le sursis à l'instance civile, afin 

qu'il fût procédé à une information criminelle. L'enquête avait 

d'ailleurs révélé Une tentative de subornation qui jetait un grand 

jour sur l'affaire, et donnait la mesure de l'immoralité des moyens 

employés par Durand pour faire triompler ses projets. 

Dans les premiers mois de 1840, Durand, Guillaume Rageade 

et Antoine Giraldon, de Lastiguet, commune de Lastic, que l'opi-

nion publique et l'accusation signalent comme le directeur de 

l'association et l'un de ses agens les plus actifs, s'étaient rendus 

au chef-lieu de la commune de Saint Austremoine, où ils avaient 

eu soin d'appeler Pierre Moulharat, de Lachave, sous prétexte de 

vouloir louer son fi's à gages. Là, ils ne tardèrent pas à hù propo-

ser formellement de venir porter faux témoignage à Saint-Flour, 

• et sur le refus de Moulharat, Durand lui tint ce langage : « Si tu 

» ne veux pas me rendre service, garde au moins le silence, car 

» tu me ferais condamner à dix ans de fers. » 

A quelques jours de cette première scène, Moulharat et Guillau-

me Rageade buvaient ensemble à la Voûte, et Rageade avouait à 

son interlocuteur que Bonafoux, Grozatier, Bec, Talamandier, son 

frère et lui étaient de faux témoins et avaient trahi dans l'intérêt 

de Jean Durand la vérité et la foi du serment. « Quinze francs 

sont bons à gagner, » disait-il avec un cynisme déplorable en ré-

pondant aux observations qui lui étaient faites. Ces confidences, 

qui devaient être un secret pour tout autre que Moulharat, furent 

entendues du témoin Blondeau^ qui n'hésita pas à les reproduire à 

la justice. 

L'instruction criminelle fut donc poursuivie, et bientôt, autour 

défaits nombreux qui étaient déjà acquis à l'information, vinrent 

se grouper d'autres faits qui constituèrent autant d'élémens pour 

l'accusation. Il fut en effet démontré que Durand, qui cherchait à 

tout prix un sixième faux témoin, avait, tenté de suborner Pierre 

Chômé, de la commune d'Ally. C'était le 7 juin i840; ce dernier 

se rendait à la foira d'Oradour, lorsqu'il fut accosté par Durand, 

qui, après quelques propos échangés, lui proposa d'aller déposer 

à Saint-Flour qu'il lui avait vu compter de l'argent au père Roche, 

un jour de foire d'Ally. Ses tentatives de subornation furent encore 

infructueuses auprès "de Chômé, et sur le refus qu'il opposa à ses 

pressantes sollicitations, Durand le quitta brusquement, et lui 

cria bientôt à une petite distança : « Songe à ne -pas me trahir, 

cir, si tu me dénonces, prends garde à ta peau ! » 

Une révélation importante vint ajouter encore à la force des té-

moignages et des preuves déjà recueillis. Jacques Rageade, qui 

avait été impliqué dans la procédure criminelle, comme prévenu 

de faux témoignage, ne tarda pas à se rétracter, et avoua haute-

ment que le paiement à l'auberge Métivier était une invention, 

et qu'il avait cédé aux instances de la famille Durand, en venant 

trahir devant la justice la sainteté du serment. Ce retour à la vé-

rité, qui ne faisait pas disparaître complètement la criminalité de 

son action, provoqua cependant l'indulgence de la chambre du 

conseil, q^i ordonna sa mise en liberté. Tous les autres accusés 

furent ren voyés devant la chambre des mises en accusation, et 

par suite devant la Cour d'assises du Cantal. L'affaire était sur le 

tableau de la première session de 1842; mais le pourvoi formé 

contre l'arrêt de la Cour royale de Riom, et rejeté par la Cour su-

prême, motiva le renvoi àia session du trimestre suivant. 

Dans l'intervalle un des accusés, André Bec. dit Milbau, fit en-

core une rétractation, et avoua qu'il avait menti à la justice en cé-

dant aux instances du père Durand, et qu'il avait ainsi porté faux 

témoignage en matière civile. 

Tels sont les faits généraux qui ont été révélés par 1 informa-

tion et les débats. De nombreux témoins ont encore déposé d'au-

tres faits extrêmement graves, constituant pour chacun des accu-

sés des charges accablantes. Ainsi il est résulté de l'ensemble des 

^témoignages que Giraldon était considéré dans l'opinion publique 
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moins; que son domicile était le rendez-vous des associés; 

qu'il fait métier de mutiler les jeunes gens appelés à faire partie 

du contingent pour les rendre impropres au service militaire, et 

qu'il a u ;ie très mauvaise réputation.! 

Guillaume Rageade n'a pas de meilleurs antécédens. On lui re-

proche d'avoir voulu produire en justice deux fausses quittances 

qu'il fut obligé de retirer sur la menace d'une inscription de faux, 

et d'avoir cherché à profiter de l'absence d'un notaire de la Voû-

te pour donner à celui qui tenait son étude ouverte des indica-

ions mensongères, afin de se faire consentir une faussequittance. 

Bec et Talamandier sont des maraudeurs et des voleurs de 

bois, et leur réputation n'est pas bonne. 
Bonafoux aussi est très mal famé. Quant à Crozatier, l'accusa-

tion produit contre lui un billet de 200 francs qui lui aurait été 

souscrit par Durand, et qu'elle regarde comme ayant pour objet 

d'acheter son témoignage, ou plutôt de payer son silence et ses 
dénégations. 

Aux débats, tous ces faits n'ont rien perdu de leur gravité, et 

sont encore ressortis plus saisissans de l'ensemble des dispositions 

orales que de l'information écrite. 

L'accusation a été vivement soutenue par M. Lesueur, substi-

tut de M. le procureur du Roi. 

Mes Gibert, Daude et Bertrand étaient chargés de présenter la 
défense. 

Déclaré coupable de complicité de faux en écriture privée et de 

subornation de témoins, Jean Durand a été condamné à six an-

nées de travaux forcés et à l'exposition publique. 

Giraldon, reconnu coupable de subornation de témoins, a été 

condamné à six années de la même peine, sans exposition. 

La même peine a été prononcée contre Grozatier, déclaré cou-

pable de faux témoignage, et contre Rageade, coupable à la fois 

de faux témoignage et de subornation. 

Enfin Talamandier a été condamné pour le même crime de faux 

témoignage à cinq années de travaux forcés, et Bonafoux à cinq 

années de réclusion. Le jury avait déclaré, en ce qui concernait 

Bonafoux, qu'il n'avait pas reçu d'argent pour porter faux témoi-

gnage- , 
André Bec n'a été condamné qu'à une année d'emprisonne-

ment, Le jury ne l'avait reconnu coupable qu'à la simple majo-

rité, avait écarté la circonstance aggravante de réception d'argent, 

et avait admis en ST. faveur seulement l'existence de circonstances 

atténuantes. 

Tel a été le dénouaient de cette affaire, qui avait vivement 

excité l'attention publique dans l'arrondissement de Saint-Fiour. 

Aucun des condamnés ne s'est pourvu en cassation, et l'arrêt qui 

les frappe est ainsi devenu définitif. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* chambre). 

( Présidence de M. Barbou. ) 

Audience du 27 mai. 

OUVERTURE ET SUPPRESSION D*UNE LETTRE PAR UN FACTEUR DE LA PETITE 

POSTE. 

M. Joubertot, contrôleur au Théalre-Erançais, avait promis à son ami 
M. David de lui envoyer deux places de secondes loges pour la représen-
tation du la avril dernier. Dansla soirée de la veille il mit son billet 
sous enveloppe et le jeta dans la première boîte qu'il rencontra. Le len-
demain M. Joubertot vit arriver son amivors les trois heures de l'après-
midi, et fut fort étonné de l'entendre lui faire de légers reproches sur 
son oubli de l'envoi du billet promis. Il lui fut bien facile de se justifier, 
et certain d 'avoir mis lui-même sa missive à la poste, il comprit sur-le-
champ que ce billet avait été détourné par un agent infidèle de l'admi-
nistration. 11 s'empressa d 'aller prévenir M. Blanc, contrôleur en chef, 
de la soustraction dont il avait à se plaindre, et le pria de faire arrêter 
les personnes qui, lors de l 'ouverture des bureaux, se présenteraient 
porteurs du billet en question, sur lequel il n'était pas possible de se 

méprendre, puisque, selon l'habitude du Théâtre-Français, chaque billet 
de service est à l'adresse delà personne â qui il est adressé. M. Blanc 
promit d'y apporter toute sa surveillance. Vers sept heures un quart, en 
effet, un jeune homme et une jeune femme se présentent au contrôle, et 
exhibent sans défiance aucune le billet fatal au bas duquel figurait le 
nom rie M. Joubertot. On les arrête immédiatement, ils sont conduits 
devant M. le commissaire de police, et la jeune femme avoue qu'elle 
tient ce billet du sieur Declerine, facteur à la poste, qui le lui a envoyé 
dans une lettre le jour mêrnê. M. le commissaire de police se transporte 
ensuite au domicile du sieur Declerine( qu'il trouve chez lui et qui lui 
avoue sa faute tout en lui témoignant le plus vif repentir. C'est à raison 
de ce fait grave que le sieur Declerine comparaît aujourd'hui devant le 
Tribunal de police correctionnelle sous la prévention d'ouverture et de 
su poression d 'une lettre qui lui avait été confiée en sa qualité d'agent 
de l'administration des postes. 

A l 'audience, comme dans le cours de l'instruction, le sieur Declerine 
se reconnaît coupable d'une faute dont il paraît déjà cruellement por-
ter la peine. Sans chercher à se disculper, il essaie d'atténuer autant que 
possible son infidélité. Ce n'était qu'une simple enveloppe, d'un papier 
si mince, si léger, qu'on pouvait voir à travers la couleur bleue du billet 
de spectacle, et lire même ces mots : Théâtre-Français. Incapable de 
détourner un objet de quelque valeur, il a été assez malheureux pour 
céder à un mouvement de légèreté presque involontaire dont il était 
loin de prévoir toutes les déplorables conséquences, pour procurer à ses 
amis quelques heures de distraction, car il n'a pas profité lui-même de 
ce billet; il a perdu à jamais la position que lui avaient faite de longues 
années de travail, d'épreuves et de probité. Et en effet, tous ses chefs 
qu'il a fait citer comme témoins àdécharge sont venus donner les meil 
leurs renseignemens. 

Quoi qu'il en soit, après avoir entendu M. l'avocat du Roi Dupaty 
dans ses conclusions, et Me Madier de Montjau, qui a présenté la défen-
se du prévenu, le Tribunal se retire dans la chambre dn conseil pour 
délibérer, et prononce le jugement dont le texte suit : 

« Attendu qu 'il est établi que Declerine a ouvert une lettre confiée à la poste, 
et qu 'il devait, en sa qualité d'agent de l 'administration de la poste, remettre au 
sieur David auquel elte était adressée; qu'il a commis le délit prévu par l'article 
187 du Gode pénal; 

» Attendu qu 'une lettre non cachetée n'en est pas moins une lettre; qu'il suffit 
qu 'elle ait éte-confiée à l'administration des postes pour que son secret doive être 
respecté par les agens de l 'administration ; 

» Que le défaut de cachet n'empêche pas qu 'il y ait eu ouverture: qu'il importe 
donc peu que la lettre adressée à David ne fût pas cachetée, ce qui, d'ailleurs, n'est 
pas constant ; 

» Attendu qu'il imporîe peu également que la lettre dont s'agit ne contîntqu'un 
billet de spectacle, et que le prévenu ait été à même de s'en apercevoir ; que le 
contenu de la lettre peut seulement être pris en considération pour l'application 
de la peine, mais ne détruit pas le délit; qu 'admettre le système de la dé-
fense présentée à cet égard dans l 'intérêt du prévenu, ce serait autoriser indi-
rectement des ouvertures de lettres qui pourraient avoir de plus grands incon-
véniens, et amèneraient à la violation du secret qui doit protéger toute correspon 
dance; 

« Attendu que le fait reproché au prévenu, rentrant complètement dans les pré-
visions de l'article 187 du Code pénal, il devient inutile dans les circonstances 
particulières de la cause d'examiner s 'il y a lieu à l'applicatioa des articles 171 et 
172; 

» Vu l'article 187, ayant égard aux circonstances atténuantes qui existent dans 
la cause, condamne Declerine à six mois d'emprisonnement. » 

LA JUSTICE CRinXINEÏiXiE A CONSTANTINE. 

SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES. 

Des interpellations ont été adressées aujourd'hui à M. le minis 

tre de la guerre sur les actes imputés au général commandant U 

province de Constantine, et sur les faits qui déjà, dans la séance 

du 16 avril, avaient si vivement excité la sollicitude de la Cham 
bre. 

En reproduisant ces faits tels qu'ils nous étaient révélés p
ar 

notre correspondance de l'Algérie, nous nous étions abstenus de 

les qualifier : nous disions que, bien qu'une justice régulière fût 

organisée à Constantine, en une seule année quarante-quatre 

exécutions à mort ataiênteulieu, presque toutes sans procédure 

sans débats, sans défense, sans jugement, sur l'ordre seul du g&l 

néral en chef, et malgré les prescriptions formelles d'une ordon-
nance royale. 

Interpellé une première fois sur ces faits, dans la séance du 16 

avril, M. le ministre de la guerre s'exprimait ainsi : « Ma sollici-

tude s'est éveillée au récit des faits atroces, je les qualifie tels 

» imputés au général Négrier.... » Et il ajoutait avec une émotion 

que partagea la Chambre tout entière : « La Chambre me con-

naît assez pour être assurée que si un méfait quelconque, ou 

une violation de la loi avait eu lieu, il ne resterait pas impuni.» 

Et le lendemain de cette séance un journal ministériel s'empres-

sait de déclarer notre récit diffamatoire, et, dans le zèle d'une dé-

fense imprudemment anticipée, demandait une poursuite judi-
ciaire contre la Gazette des Tribunaux. 

Ces faits si énergiquement qualifiés, ils ont été avoués aujour-

d'hui à la tribune par M. le ministre de la guerre, dont la pre-

mière parole a été qu'il ne rétractait rien des qualifications qu'il 

leur avait données. •< Oui, a-t-il dit, des exécutions ont eu lieu à 

» Constantine ; je le répète, je les considère comme atroces. Des 

» rappoits m'ont été laits, ils ne sont pas aussi complets que je 

» l'aurais désiré ; cependant, tels qu'ils sont, ils donnent les ex-

» plications que je vais transmetire à la Chambre... et je prie la 

« Chambre de croire que ce n'est pas une justification que je pré-

» sente, mais Une simple explication... » 

Après ces paroles, M. le ministre de la guerre, priant la Cham-

bre de ne pas prolonger une discussion intempestive et dange-

reuse par son retentissement dans l'Algérie, a reproduit les ex-

plications contenues dans les rapports, et qui seraient de nature à 

établir la bonne foi du général Négrier et la nécessité de ces actes 
rigoureux. 

Nous ne savons quelle impression ces explications ont pu pro-

duire sur la Chambre, trop pressée d'en finir avec ses travaux 

pour endurer, quelle qu'en soit l'importance, ces discussions in-

cidentes du budget; mais, nous l'avouerons, c'est avec un éton-

nement pénible que nous avons entendu le développement de 

ces rapports et les étranges explications auxquelles on a pu être 
réduit.. 

On déclare d'abord qu'au nombre des individus exécutés il y 

avait des assassins. On aurait pu ajouter qu'il y avait aussi un par-

ricide. Nous l'avions dit nous-mêmes en faisant connaître, à côlé 

du nom de chaque supplicié, nous ne dirons pas son crime, car il 

n'y a crime qu'après jugement, mais l'accusation dirigée contre lui. 

Mais, au nombre des individus exécutée, il y en avait deux accusés 

du vol de quelques bouteilles de vin; il y en avait un accusé d'a-

voir voulu acheter de la poudre, et d'autres encore dont' les cri-

mes, eussent-ils été prouvés, ne pouvaient entraîner cette terrible 

pénalité. Comme nous ledisionsen rapportant ces faits, une seule 

question dominait, celle de savoir si, coupables ou non, une déci-

sion quelconque, soit des Tribunaux français, soit des Tribunaux 

indigènes, avait précédé l'exécution; si, au contraire, une seule 

parole, un seul geste n'avaient pas suffi pour l'ordonner. 

Or, sur ce point, les rapports transmis au gouvernement ne 

donnent aucune explication. Ce qu'ils disent, au contraire, dé-

montre qu'en effet les exécutions ont eu lieu sans jugement préa-
lable. 

Ce qu'ils disent, le voici (nous citons les paroles de M. le mi-
nistre de la guerre) : 

« La province de Constantine a été jusqu'ici de toutes celles de l'Afri-
que celle où la tranquillité la plus complète a régné. La province dè 
Constantine s'est soumise à titre de capitulation : les habitans ont accep-
té la domination française à condition que leurs lois, leurs usages seraient 
respectés ; ce mode de capitulation nous a amené la soumission des tri-
bus plus qu'aucun autre. 

» La capitulation de Constantine a été consacrée par M. le maréchal 
Vallée en vertu d'un arrêté dont je vais donner lecture ; il porte la date 
du 30 septembre 1838. Entre autres dispositions, l'article 8 de cet ar-
rêté dit expressément : « Les Musulmans sont gouvernés suivant les lois 
du Prophète, J 

» Un autre article de cet arrêté détermine la composition du conseil 
d'administration de la province de Constantine ; il confie l'exécution de 
toutes les dispositions au gouverneur de la province. Cet officier-général 

a donc dû se conformer exactement aux dispositions de l'arrêté, et c'est 
à raison de son respect religieux pour les conditions de la capitulation 
qu'il a pu pénétrer facilement dans les localités les plus reculées de la 
province soumise à son administration. Il n'est donc pas étonnant que 
des faits comme ceux dont on a parlé se soient passés dans la province 
de Constantine, mais ils ne peuvent plus se renouveler, et il y a plus 
d'un an que j'ai donné des ordres pour qu'aucune exécution à mort ne 
pût avoir lieu en Afrique sans mon autorisation. » 

Ces dernières paroles de M. le ministre de la guerre font allusion 

à l'ordonnance royale du 28 février 1841, aux termes de laquelle 

(art. 51) «Tout jugement portant condamnation à la peine de mort 

ne peut être exécuté sans l'autorisation formelle et écrite du gou-

verneur. » Elles sembleraient indiquer aussi que les faits dénon-

cés sont antérieurs à cette ordonnance, et que depuis ils n'ont pu 

se renouveler. Mais ici M. le ministre de la guerre a oublié 

les dates ; car, des quarante-quatre exécutions signalées, la pre-

mière est du 21 mars 1841 , et les deux dernières des 3 et 4 mars 

1842; si même nous en croyons les nouveaux renseignemens qui 

nous sont parvenus de Constantine, l'exécution de deux Arabes a 

eu lieu encore dans le mois d'avril dernier, sans aucune formalité 

judiciaire. Il y aurait donc eu violation formelle de l'ordonnance 

du 28 février 1841. Quant à l'espèce de justification légale qui 

est essayée dans les rapports transmis au ministre, il nous est im-
possible d'en comprendre le sens. 

Et d'abord est-ce donc à nous de rappeler au ministre de la 

guerre que Constantine n'est pas venue entre nos mains par capi-

tulation, mais que l'assaut qui nous l'a livrée à discrétion a été 

un des plus beaux faits d'armes de l'armée d'Afrique ? Ce n'est 

qu'un an après la prise de Constantine, et le 30 septembre 1838, 

qu'a été rendu l'arrêté d'organisation de la province, dont l'arti-

cle 8 porte en effet que « les Musulmans seront gouvernés par 

» les lois du Prophète. » 

Mais cette garantie proclamée pour rattacher les populations 

indigènes à la domination française n'a jamais été entendue n
1 

appliquée en ce sens que le pouvoir absolu dont, en matière cri-

minelle, était investi par la loi musulmane le chef musulman, pû
f 

*tre «îsercé p»r un nhef chrétien , Ce nui le prouvé c'est tjue 
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ps après cet arrêté du 30 septembre 1838, des Tri-

ennaux indigènes furent organisés pour rendre la justice cri-

minelle; et nous lisons à la page 451 (vol. II) d'un ouvrage pu-

uîjé par M. Geniy de Bussy, qui siégeait aujourd hni à la Charn-

ue près du ministre, en qualité de commissaire du Roi, le récit 

ft 'uùe condamnation capitale, prononcée le 24 janvier 1839, par 

un con-e 1 de guerre composé de cinq chefs indigènes contre 

des Kabyles qui avaient assassiné un chrétien. 

L'existence de ces tribunaux indigènes se trouve également 

confirmée par l'ordonnance du 8 février 1841, qui dans l'article 

43 réstrve aux conseils de guerre la connaissance des crimes et 

délits commis en dehors des limites déterminées par les arrêtés 

spéciaux du gouverneur. ■ ' 

C'est en conséquence de cette organisarion judiciaire que, mê-

me depuis le commandement du général Négrier, les conseils de 

anene ont fonctionné à Constantine, et ont condamné, notamment 

f
e

2avrilT84l, Ali-Ben-Aïssaà vingt ans de travaux forcés pour 

crime de fausse monnaie, et le 14 juillet suivant Ben-Amelaoui à 

viu"t ans de détention pour crime de haute trahison. 

if est donc impossible de prétendre sérieusement revendiquer 

pour les chefs militaires des provinces algériennes un pouvoir 

qui n'est pas dans l'esprit de l'arrêté du 30 septembre 1838, que 

l'ordonnance de 1841 attribue à une juridiction régulière, qu'on 

invoque aujourd'hui pour la première ibis. Et il y a quelque cho-

se de cruellement dérisoire à venir dire que l'exercice de ce pou-

voir arbitraire et absolu de vie et de mort emprunté par un chef 

français à la loi du Prophète est une garantie promise aux indi-

gènes, et qu'il faut dans leur intérêt religieusement respecter ! 

M. le maréchal Soult a terminé en faisant connaître un rapport 

parvenu hier, et qui, sans dire un mot des faits dont nous venons 

de parler, rend compte d'une expédition dirigée avec succès par 

le général Négrier contre la tribu puissante des Haractas, et de la 

soumission nouvelle de cette tribu : il a ajouté que, « dans cette I 

situation, il ne s'était pas décidé encore à rappeler le général Né-J 

grier, et qu'il ne pourrait le faire sans encourir une grande res-

ponsabilité au moment où sa présence est si nécessaire au milieu 

du pays qu'il gouverne. » 

Assurément il ne nous appartient pas d'attaquer la haute répu-

tation militaire du général Négrier, ni de contester les services 

qu'il a pu rendre à l'Etat. Ce n'est pas une question de personne 

que nous avons soulevée, c'est une question de justice et d'huma-

nité. 

Nous savons quelles doivent être, même dans l'application de 

la loi, les exigences d'une conquête incessamment aux prises 

avec des hostilités de tout genre ; nous savons qu'au milieu de 

ces populations barbares et indomptées, la justice doit se faire 

prompte, énergique, souvent même inexorable ; mais il faut 

que partout et toujours ce soit la justice ; mais il ne faut 

pas oublier qu'à côté des intérêts matériels de l'occupation , 

il y a des intérêts de moralité qui ne doivent jamais être mécon-

nus , car c'est en eux qu'est le premier germe de la civilisation. 

M. le ministre de la guerre a dit encore en terminant que des 

faits de cette nature ne pourraient plus se renouveler. Nous comp-

tons sur la réalisation de cette promesse, et nous sommes heu-

reux, pour notre part, que nos révélations aient pu y contribuer. 

taire de 

chantes 

fans, com-

fésidée par M. 

CHRONIQUE 

PARIS , 27 MAL 

— L'affaire do la succession de Mme la baronne de Feuchères 

a été appelée de nouveau aujourd'hui devant la 1" chambre du 

Tribunal. On se rappelle que, par son jugement du 4 mai ( V. la 

Gazette des Tribunaux du 5 mai), le Tribunal avait continué la 

cause à trois semaines pour statuer sur différentes questions rela-

tives à l'administration provisoire de la succession, qui a été con-

fiée à M. Voizot, ancien avoué. 

L'affaire revenait donc à l'audience de ce jour. Les héritiers 

Feuchères, M. et Mme Thanaron et consorts, avaient signifié des 

conclusions par lesquelles, en se fondant sur le jugement du 4 

mai, ils demandaient le rapport des jugemens qui avaient nommé 

M. Voizot, administrateur provisoire. Depuis ces conclusions, 

toutefois, et le 23 de ce mois, l 'administration des hospices avait 

interjeté appel du jugement rendu contre elle, et qui a reconnu 

le droit des sieur et dame Thanaron et consorts, et les a appelés 

à recueillir, en qualité d'héritiers, l'opulente succession de la ba-
ronne de Feuchères. 

Dans cette situation, il n'y avait plus lieu de faire droit aux 

conclusions des héritiers Feuchères; et le Tribunal, sur les ob-

servations de Me Gland az, avoué des sieur et dame Thanaron et 

consorts, et de Me Jacquet, avoué de l 'administration des hospi-

ces, a sursis purement et simplement à statuer sur l'incident jus 

M'i'à décision définitive par la Cour royale de l 'importante ques-

tion de l'attribution de la succession Feuchères. 

Le Tribunal, présidé par M. Debelleyme, a en outre, d'après 

l 'accord unanime des parties et à raison de l 'expiration prochaine 

au délai accordé par la loi pour le paiement des droits de muta-

tion, autorisé M. Voizot, en sa qualité d'administrateur provi 

soire, à vendre à la Bourse une quotité de rentes suffisante pour 

acquitter ces droits, dont l'importance ne s'élève pas, dit-on, à 
moins de 300,000 francs. 

1
— Les débats de l 'affaire de la société plâtrière , dont nous 

avons déjà parlé dans notre numéro du 15 mai, ont occupé au-

jourd'hui une grande partie de l'audience de la 2
e
 chambre du Tri-

bunal. M
e
 Paulmier, avocat de M. Damblève, ancien propriétaire 

et vendeur des terrains excavés, et appelé en garantie par M. 

Higonnet, a soutenu que l 'exploitation des carrières ayant com-

mencé postérieurement à la vente par lui faite, il ne pouvait être 

rendu responsable des conséquences de cette exploitation, et 

*i ie
y

a
'
1 ëtre m

i
s
 hors de cause. 

M
 j Tribunal, après avoir ensuite entendu dans ses explications 

* \
Le

dru, ingénieur chargé de l 'expertise, a rendu un jugement 

efliv
ettant

> ^amblèvehors de cause, a condamné MM. Laffitte 
ligonnet à payer, tant à la commune qu'aux divers réclamans 

moitié des évaluations fixées par les experts dans les propor 

°ns déterminées par leur rapport, ce qui forme au total une 
somme de 26,152 fr. 
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 rejeté hier le pourvoi de Louis Mont-
jauiard, condamné à mort par la Cour d'assises de Vaucluse pou 
crime d assassinat. 

."7^ Moniteur publie aujourd'hui le texte de la loi relative à la 

■~'.lL.~.es,reates
 constituées sur particuliers. 

—- Aujourd'hui ont eu lieu, à l 'église de Saint-Denis-du-Saint 

^.crement, les obsèques de M. Henri Morand, avocat, dont hier 

uems avons annoncé la mort prématurée. Le char funèbre était 

uivi de la lamille du défunt, de plusieurs membres du Conseil de 

ordre et d'un grand nombre d'avocats réunis pour rendre un der 

, iî™ 8^6. a.
u

 i
6un

a confrère quijemporte leu» regret!» On rs 

M. Perret, qui avait été, comme 

la conférence en 1841, a prononcé 

paroles qui ont vivement ému les assi 

— Toute une famille, le père, la mère 

paraissent devant la Cour d'assises (t ,e 

Pouitier, sous l'accusation de vol de vins. 

Les commissionnaires en vins à Bercy sont obligés de déposer 

pendant quelques jours sur la berge du port, en face de leurs éta-

biissemens, les fûts de vins récemment débarqués. On remarqua 

depuis le 1
er

 janvier dernier que de fréquentes soustractions de 

vins étaient commises à leur j>réjudice, toujours pendant la nuit. ) 

Les malfaiteurs s'introduisaient entre les rangées de pièces qu'ils 

perçaient à l'aide de vrilles. Le préjudice était d'autant plus con-

sidérable, que les voleurs, après avoir tiré de la pièce tout ce qu'il 

leur fallait pour leur consommation, ne se donnaient pas la peine 

de boucher les trous qu'ils avaient pratiqués. C'est ainsi qu'en 

une nuit un seul négociant avait perdu quatre pièces de vins. 

Les patrouilles faites par les soldats de ligne et la gendarmerie 

'ayant produit aucun résultat, les commissionnaires organisè-

rcnt
a
eux-mêmes un service de sûreté pour la nuit. 

Le 11 février dernier, E. Godeau, commis dans la maison de 

son père, était de faction, armé d 'un fusil et caché derrière une 

rangée de fûts, lorsqu'il vit paraître plusieurs personnes. L'une 

'elles s'approcha d'une feuillette placée à peu de distance, et se 

mit à tirer du vin à l'aide du procédé que nous venons de signa-

ler. Godeau, certain d'avoir pris quelqu'un sur le fait, arme son 

fusil. A ce bruit le voleur cesse, et avec une dextérité parfaite, 

bouche avec un foret le trou qu'il venait de percer. Mais il est 

ussitôt saisi par Godeau. Il portait encore à la main une bou-

eille p'eine. Dans sa poche on trouva une vrille et à quelques pas 

de là un morceau de tuyau auquel on avait donné la forme d'un 
entonnoir. 

Au moment où E. Godeau s'emparait du voleur qu'il venait de 

surprendre en flagrant délit, il aperçut derrière lui une femme, et 

quelque distance un homme qui paraissait faire le guet. Il ap-

pela au secours, et son frère parvint à arrêter ces deux individus. 

La femme était la veuve Chevillot, femme d'un scieur-de-long 

ommé Achille. Lorsque E. Godeau s 'approcha d'elle, il vit et 

toucha entre ses mains une bouteille vide ; elle portait aussi une 

carafe contenant du vin. dont elle eut soin de se débarrasser. C'é-

tait son fils, Frédéric Chevillot, âgé de quinze ans et demi, qui 

avait été surpris au moment où il venait de percer la pièce. On fit 

déguster le vin trouvé dans la bouteille, et il fut reconnu qu'il 

était identiquement le même que celui des pièces percées. L'indi-

'du que l'on avait vu faire le guet n'était autre que le second fils 

de la femme Chevillot, nommé Charles. Par suite des confidences 

faites aux gendarmes, un quatrième individu fut compris dans la 

poursuite. On sut que le nommé Achille avait accompagné sur les 

ieux sa femme et ses enfans. Il fut arrêté dans le bureau même 

du commissaire de police, au moment où il se présentait pour ré-

clamer sa femme et ses beaux-fils. 

Bien que pris en flagrant délit, Frédéric Chevillot opposa dans 

l 'instruction de constantes dénégations. Le même système fut 

adopté par ses co-accusés. Devant le jury Frédéric avoue tous les 

faits qui lui sont personnels; mais il soutient qu'il était seul. 

M. l'avocat-général Hély d'Oissel soutient l'accusation, et M
e

-' 

Biston et Allou préservent la défense des accusés. 

Le jury déclare tous les accusés coupables; il répond affirmati-

vement à la question de savoir si Frédéric Chevillot a agi avec 

discernement. En conséquence, la Cour condamne Frédéric Che-

villot à être enfermé pendant deux ans dans une maison de cor 

rection. Elle condamne Charles Chevillot et Achille à deux ans 

de prison, et la veuve Chevillot femme Achille à cinq ans de ré-
clusion sans exposition. 

— Une scène dont on n 'a pas d'exemple est venue troubler au-

jourd'hui l'audience de la police correctionnelle (8« chambre), 
présidée par M. Hallé. 

Le nommé Astier était traduit devant le Tribunal pour mendi 

cité er feignant des infirmités. Au moment où l'un des agens qui 

l'avaient arrêté se présentait pour déposer , Astier s'élança du 

banc des prévenus d'un seul bond, fut bientôt sur le bureau du 

greffier, et de là se précipita dans l 'enceinte, voulant arracher les 

yeux au témoin. Les gardes municipaux se saisirent de ce fu 

rieux et le ramenèrent à sa place. Mais il se débattait avec rage, et 

voulait de nouveau se précipiter sur le témoin. Voyant qu'il n'y 

avait pas moyen de calmer cet homme, M. le président se vit dans 

'a nécessité d'appliquer la loi de 1835, et ordonna que le prévenu 
fût reconduit en prison. 

— Le nommé Geringère, âgé de soixante-quatFe ans, est tra-

duit devant la police correctionnelle sous la prévention de men-

dicité dans les maisons. « Les gens qui ont dit que je mendiais 

en ont menti, s'écrie -t-il, et jamais je ne leur pardonnerai ça 
dans ce monde ni dans l'autre. » 

M. le président : Mais on vous a pris en flagrant délit, tendant 
la main à la porte d 'une boutique. 

Le prévenu : Pour ça c'est vrai, et ce n'est pas moi qui dirai 
le contraire. 

M. le président : Pourquoi disiez-vous tout à l'heure que cela 
n'éttit pas vrai ? 

Le prévenu : J'ai tendu la main, mais je ne demandais pas l'au-
mône. 

M. le président -. Que faisiez-vous donc ? 

Le prévenu : Je fi ''sais une quête. 

M. le président • t. -mment, une quête?... Qu'est-ce que vous 
voulez dire? 

Le prévenu •■ J'ai un de mes amis avec qui je suis lié depuis ma 

plus tendre naissance. . nous avons appris à lire ensemble... ce 

n'est pas d'hier... 11 est infirme, et il voulait se retirer dans une 

maison de refuge... Il lui manquait pour ça 400 fr... Il est venu 

me confier sa peine... «Mon vieux, que je lui ai dit, je ne peux 

pas te prêter 400 fr., je ne les ai pas, et je suis même très gêné 

pour l'instant; mais je te les procurerai... sois tranquille... Alors 

je 'me suis mis à faire une quête pour mon ami... C'est un service 

que j'ai voulu lui rendre... J 'en suis bien récompensé. 

M. le président : Et vous croyez que le Tribunal ajoutera foi à 
un pareil conte ? 

Le prévenu : Je le jure sur les cendres de mon fils qui est capo-
ral à l'armée d'Afrique. 

Une voix dans l 'auditoire : C'est vrai, c'est pour moi que le pè-
re Geringère faisait la quête... je la réclame. 

M. le président : Audiencier, faites approcher cet homme. 

Cet ordre est exécuté, et un petit vieillard tout contrefait et 

couvert de haillons s'avance au pied du Tribunal. 

M. le président : Que demandez-vous? 

Le témoin : Je réclame mon ami Geringère, qui s'est mis dans 
la peine pour moi. 

M. te pritidtnî i C'eil donc peur veus sjuHl faillit citte fci* 
tendue quête ! 

Le témoin : Oui, Monsieur... C 'est mon ami ; nous avons appris 

à lire ensemb 'e. Je voulais entrer dans une maison de refuge. 

M. le président ■. C 'e >t bon, c'est bon. Vous allez répéter le 

conte qu'il vient de nous faire ; mais prenez garde à vous. Sans 

doute vous êtes son complice, et vous êtes associés tous deux 

pour mendier. 

Le témoin : Oh ! si on peut dire ! 

M. le président : Retirez-vous... On aura l'œil sur vous. 

Le Tribunal condamne Geringère à trois mois d'emprisonne-

ment. 

— Des fraudeurs étaient parvenus par un long et patient tra-

vail à établir une correspondance de conduits souterrains à l'aide 

desquels ils introduisaient des huiles qui, versées à l'orifice de tuyaux 

disposés dans une maison du boulevard extérieur de l'Hôpital-St-

Louis, parvenaient dans une cave du boulevard intérieur. Mal-

gré les précautions dont ils s'environnaient, ces individus ont vu 

leur manœuvre éventée par les employés de la régie, et ce matin 

une saisie du matériel et des marchandises a été opérée. 

— Un vol d'une grande importance avait été commis, dans les 

premiers jours de ce mois, à Bruxelles, au préjudice du sieur Van-

der-Cumen, propriétaire de l'hôtel de l 'Union, l'un des plus con-

sidérables et des mieux fréquentés de la capitale de la Belgique. 

Des bijoux, de l 'or, des diamans, des effets précieux avaient été 

enlevés à l'aide d'effraction et de fausses clés. Les circonstances 

du vol dénotaient non-seulement une audace extrême, mais une 

grande habileté de main et une connaissance parfaite des loca-
lités. 

Les soupçons, comme il arrive d'ordinaire, se portèrent d'abord 

sur les domestiques; mais lorsque le soir et le lendemain on ne 

vit pas reparaître un voyageur qui, débarqué depuis deux jours 

seulement, ets'annonçantsousdes dehors de prodigalité fastueuse, 

s'était fait donner le plus bel appartement de la maison , on dut 

penser que c'était lui qui s'était rendu coupable du vol, et des re-

cherches furent pratiquées pour savoir ce qu'était devenu ce voya-

geur dont le passeport, délivré à Paris et. visé au ministère des af-

faires étrangères, portait le nom de. Vanden-Houten. 

En cette circonstance la police belge se trouva en défaut; elle 

ne put recueillir aucun renseignement précis; mais présumant que 

le coupable avait pu gagner la frontière de France, elle avisa à 
tout événement la police de Paris de ce qui venait de se passer. 

Une enquête fut immédiatement prescrite par M. le préfet de 

police; on interrogea les registres de poste, les livres d'adminis-

trations de messageries, les feuilles d'aubergistes et d'hôteliers, 

et enfin on sut qu'un individu prenant, non pas le nom de Van-

den Houten,mais celui de Vandenhaut, était descendu depuis qua-

rante-huit heures dans un logement meublé de la rue du Bou-

loy, 10. Un mandat de perquisition fut aussitôt décerné, et le 

commissaire de police du quartier de la Banque s'étant rendu, 

accompagné d 'agens du service municipal, au domicile du pré-

tendu Vandenhaut, ceux-ci, dès qu'ils l 'aperçurent, reconnurent 

et déclarèrent qu'il n'était autre qu'un forçat libéré du nom de 
Brown, dit Janin (Gabriel). 

Le résultat de la perquisition fut la découverte et la saisie de 

la presque totalité des objets volés au préjudice du maître de 

l'hôtel de l'Union, dont la notice descriptive se trouvait jointe au 

document adressé par la police belge à la police française, et 

notamment d'une forte somme en or et pièces de dix florins, en 
diamans, bijoux, bagues, etc. 

Gabriel Brown, dit Janin, qui, malgré l'étrangeté de son nom, 

est né à Verdun de parens Français, a été écroué à la disposition 

de l'autorité judiciaire. Voici quels sont les antécédens de cet in-

dividu, dont l'arrestation pourra n'être pas sans résultat pour la 

découverte et la constatation d'autres crimes : Au mois de mars 

1833, il fut condamné par le jury de la Seine en huit années de 

travaux forcés pour vols qualifiés ; dans le cours de l'instruction, 

il était parvenu à s'échapper une fois en jetant une poignée de 

tabac en poudre dans les yeux du gendarme sous la surveillance 

duquel il traversait la salle des Pas-Perdus. Toutefois il n'avait 

pas tardé à être repris, et, après sa condamnation, il avait été 
expédié au bagne de Toulon. 

Là encore il parvint à s'échapper après avoir subi deux ans de 

sa peine ; mais bientôt repris, il fut condamné à trois nouvelles 

années de travaux forcés. Au mois de novembre 1837, un incen-

die s'étant déclaré dans le port de Toulon, à bord d'un bâtiment 

à trois ponts, qui fut presque entièrement consumé, |Brown, dit Jfar-

nin, que l'on avait envoyé au secours du malheureux équipage, 

fit preuve d'un tel dévoûment, d'un si froid courage, qu'il obtint 

en récompense sa grâce pleine et entière pour les trois années de 

bagne qui lui restaient à subir. Ce fut alors qu'il revint à Paris, et 

choisit pour lieu de sa résidence, sous la surveillance de la po-

lice, la ville de Verdun, son pays natal. 

Moins d'un mois après, il avait rompu son ban, et depuis lors 
il n'a vécu que de vols. 

Trois jours avant le vol de Bruxelles, il occupait à Paris un lo-

gement garni, où il ne manquait pas de paraître deux et trois fois 

par jour. Aussi, son système de défense consiste-t-il dans une dé-

négation complète. Il prétend avoir acheté les objets trouvés en 

sa possession d'un jeune Hollandais, dont il aurait fait la rencontre 

chez un restaurateur. Si on lui objecte que pendant quatre jours il 

n'a pas été vu à Paris, et ne peut justifier de l'emploi de son temps,, 

il répond qu'il a été à la campagne avec une jeune dame qu'il ne 

peut nommer sans la compromettre, et qu'au besoin il sera vic-

time de sa discrétion plutôt que de manquer à l'honneur. 

En résultat, l'arrestation de cet audacieux et adroit voleur a de 

l 'importance, et les révélations que ne pourra manquer d'amener 

son procès jetteront un jour nouveau sur la question si contro-

versée de la surveillance, question que va rendre plus grave en-

core l'accomplissement plus ou moins prochain de nos projets de 
chemins de fer. 

— Dans notre compte-rendu des plaidoiries de l'affaire Lehon 

(Gazette des Tribunaux de mardi dernier), ces paroles sont mi-

ses dans la bouche de Mc Durmont : «Qui a créé la papeterie 

» d'Essonne? Est-ce Menet._qui a disparu? etc. » Ces mots ne ren-

dent pas exactement la pensée de M" Durmont. Il a dit que M. Me-

net s'était retiré de la société, que son nom avait disparu de la 

raison sociale, mais il n'a entendu jeter aucun blâme sur la con-

duite de M. Menet. Nous nous empressons de faire droit à la ré-

clamation qui nous est adressée à ce sujet par M9 Durmont lui-
même. 

| CHEMIN DE FER DE VERSAILLES (rive gauche). 

Courses de chevaux à Versailles, dimanche 29 mai. 
A cette occasion l 'administration du chemin de fer de la rive gauche 

tiendra à la disposition du public des voitures qui, moyennant une lé-
gère rétribution, conduiront les voyageurs jusqu 'au bois de Satory où 
les courses doivent avoir lieu. 

ERRATUM. L'Histoire de l'Economie politique, par M, Blatiquij 

poste 
publiée à la librairie de Guîllaurain, se vend à Pans, st franco par la 

, io fri le» deus volutnesi C'est par ferïeUr que dent le ntSfflérB Èà 
18 m»! en î's innstis* à 1 fr. 80 1, 
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Chez i'Editeur, rue de l'Abbaye, 4, au 1 er , et chtz tous les libraires et marchands d'estampes. i 

E SALON DE 1842, 
PUBLIÉ PAR M, CHALLAMEL, TEXTE PAR M, W1LHELM TÉNINT. 

Collection des principaux ouvrages exposés au Louvre, reproduits par les peintres eux-mêmes ou sous leur direction, 
par MM. Alophe, Baron, Bour, Challamel, Dauzats, Hennquel-Dupont, Franças, Mouilleron, Léou Noël, etc , parait 
tons les cinq jours par livraison contenant 2 ou 3 dessins et 4 paf;es de texte in-4, fait avec autant de soin que les Al-

bums de 1841 et 1840. Cet Album sera terminé à la fin de mai. L'ouvrage complet (16 livraisons, 40 à 60 dessins), 25 
rancs pspier blanc ; 32 fr. papier de Chine. 

Le SAJLON DE 4841, 52 magnifiques dessins et texte, 24 fr. papier blanc ; 32 fr. papier de Chine. 

Le SAIIOJV BÎË 1S40, même prix. En envoyant un bon sur la poste ou sur une maison de Paris, 

on recevra ces Albums franco dans toute la France. — Reliés, S ou 7 fr. en pins. 

nilï.ïlllllE. MOPHON. ŒUVRES COMPLÈTES. 

C^ôîlecîio» «niweraselïe 
DES CHEFS-B'GETJVRS DE L'ESPRIT HUMAI», 

Sous la direction typographique de M. Lefèvre. 

Avis divers. 

A VENDRE, à More!, près Fontainebleau, 

jolie MAISON enlre cour et jardin, solide, 
bien distribuée, ornée de glaces et parqucls, 
avec dépendances, jardin potager, fruitier et 
d'agrément, ayant sortie sur la campagne; 
eontenance, 43 ares; le tout en parfait état. 
S'adresser à M. Brillet, propriétaire à Moret 

(Seine-et-Marne). 

A VENDRE d'un placement 
de 8 oio, pour une personne qui voudrait faire 
de l'agriculture, une Terre, dans la Touraine, 
d'une contenance d'environ 1,500 hectares, 
(terre à froment), dont moitié en culture ; il y 
300 hectares en étang que l'on dessèche en 
ce moment. On arrivera par le chemin de fer 
d'Orléans en moins de 9 heures. Produit en-
viron 30,000 fr. On ferait échange pour des 
propriétés à Paris ou aux environs S'adresser 
pendant un mois à l'hôtel de France, rue St-
Thomas du Louvre, à M. de L. 

EN VENTE AUJOURD'HUI 

Chex 

MM. jflAlBKT et 
ITOVKXIEB, 

libraires, 

rue îtfewve-des-PetitB« 

t'hnmpi, 5©, Paris. 

Un beau vol. s 

Contenant : Guerre du Péloponèse, par 

Thucydide; Helléniques, Anabise, Vie 

d'Agésilas , Cyropédie , République de 

Sparte, etc., par Xénophon, avec Notices 

biographiques, par J.-A.-C. BUCHON. 

EN VENTE AUJOURD'HUI 

Chu 

m. MFJSVIIIS , 
libraire, 

rue de l'Eperon. 0, 

à Paris. 

rand in-S à desax colonnes, l'rix t lOfr. 

Compagnie du CHEMIN «le FEK de PAKÏ§ à COBBËiL 
Vient d'apporter à son SERVICE D'ÉTÉ des améliorations importantes qui rendront plus faciles et plus fréquentes les communications 

des stations entre elles et avec Paris. — A DATER du 1« JUIN, le DERNIER CONVOI de CORBEIL partant aujourd'hui a S heures 1|2 du 
soir, sera retardé jusqu'à 9 heures. — 11 y aura aussi TOUS LES DIMANCHES et JOURS DE FÊTES un CONVOI SPECIAL de C1101SY 
pour PARIS partant à 10 heures du soir.—DES CARTES du NOUVEAU SERVICE sont mises à la disposition de MM, les vojageurs 

les bureaux du chemin de fer. 

tous 

A louer, un superbe CHATEAU, bâti par 
Mansard, à 12 myriamélres de Paris, et prés 
d Evreux (département de l'Eure). Il est meu-
blé avec luxe, une bibliothèque de 4,500 vo-
lumes, parc, garenne et très belle chasse; il 
y a deux gardes aux ordres du locataire. 

S'adresser au concierge du château de Ro-
milly, par Conches (Eure), ou à M. Lepi-
card", le régisseur; et à Paris, Pelite-Rue-Ma-
demoiselle, 3, faubourg Saint-Germain. 

A vendre à l'amiable HOTEL et TERRAIX 
pour bâtir, situés rue du Helder, n. 17. S'a-
dresser sur les lieux, au propriétaire, ou à 
Me Beaufeu, notaire, rue Ste-Anne, 51. 

MALADIES SECRÈTES. 

Guérison prompte et radicale des écoule-
mens anciens et nouveaux par les Pralines 
Dariès au cubèbe pur. Méthode sûre et peu 
coûteuse. Que Croix-des Petits-Champs, 23. 
et à la pharmacie, rue J.-J. -Rousseau, 21. 
Traitement par correspondance. 

6e Edition. Prix : 10 francs (en anglais), Précis des relations civiles et com-
merciales enlre les Anglais et les Français, par C.-H. OKEY, avocat anglais, 
conseil de l'ambassade de S. M. B., à Paris, faubourg Saint-Honoré, 35. 

3e Edition, 3 francs, Droits, privilèges et obligations des étrangers en An-

gleterre (en français). 

D'ACCOUCHEMENT C0NSU™
S

T0US 

DE M
ME

 MESSAGER., sage-femme de la Maternité de Paris, 

Place de l'Oratoire, 4, au coin de la rue du Coq, en face, du Louvre. 

TRAITEMENT DES SUITES DE COUCHES ET DE LEUCORRHÉE. 

Point de vis-à-vis. — Les dames peuvent arriver directement. — Appartemens et cham-
bres. — Pension pour toutes les époques de la grossesse; on traite de gré à gré.— Nourrices à 
13, francs. — Layettes à 25 francs et au-dessus. — 40 franes pour neuf jours et l'accouche-

ment. Un médecin est attaché à l'établissement. 

AVIS IMPORTANT, 
Traitement radical de l'EPILFPSIE (mal caduc) et du RHUMATISME, garanti à forfait. L'on 

ne paie qu après guérison. — S'adresser au cabinet spécial de médecine, place de l'Oratoire-
du-Louvre, S, de 2 heures à 4. On traite par correspondance. (Affranchir.) 

A Paris, chez DUSILLION, rue Laffitte, 40. 

ÉTUDE PITTORESQUE. - LANGUE ANGLAISE, 
PAR M . DE GÉB.IN-B.OZE, interprète-juré et traducteur 

département de la marine. 

1° Quatre Tableaux sgnoptiques et philosophiques sur les êlêmens.de la 
langue anglaise , sur grand raisiu. Prix : 1 fr. chaque tableau ou 3 fr. 50 c. 
les quatre et fi anco sous bande par la poste, 4 fr. les quatre. 

2° Traité de Prosodie anglaise, imité du grand ouvrage de WALKER , com-
prenant la prosodie proprement dite; plus les homophones, les homographes et 
les h< monjmes de la langue anglaise. Ouvrage adopté par l'Université et honoré 
des soutcnpiions de la Lisie civile et du ministère de la marine. 1 vol. grand 
in-t2de 3t0 pages. Prix : 3 fr. 50 c, et franco sous bande par la poste, 4 fr. 

3° Etude pittoresque et roisonnée sur la langue anglaise, ouvrage i la fois 
didactique, moral et littéraire ; Buivie d'une Grammaire anglaise et d'un Vocabu-
laire anglais et français. 1 gios vol. in-12. Prix : 10 fr., et franco sous bande 

parla poste, 11 fr. 50 c. 

TRAITÉ SUR LA NATURE ET LA GUÉRISON DES 

MALADIES de i» PEAU 
(DARTRES, SCROFULES, ULCERES, CANCERS, SYPHILIS) 

Par l'emploi de Médicaments Végétaux, Dépuratifs et Rafraîchissants, 
Description et Traitement des Maladies Chroniques de tous les Organes. 

Par le Docteur BELLIOL, rue des Bons-Enfans , 32, à, Paris. 
Un fort -volume in-8° de i 37opag., 9* édit. ; prix 7 fr. pour Paris et 1 1 fï. par,1a poste 3 

Chtl BÀILLIÈRE , lib. , r. de l'École-de-Me'decine, t 3 bis, et chez le D' BELLIOL {Jffranc); 

1 M I 
ET PLÂCEMENS EN VIAGER. 

RUE RICHELIEU, 97. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établi» 
en France, et la seule dont le fonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 
s'élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 

immeubles sur Paris. 
Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 

de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de, 
dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de rentes sur l'Etat. 

~1 [ERS ET MATELASlLASTIQlJÈS 
Fabrique spéciale de DUPONT, rue Ncuve-Saint-Àugtatin, 3 et 10. 

Fournisseur de S. A. R. le duc d'Orléans, de 1a Chambre des Députés, etc. , etc. 

LIT COMPLET DE 100 A 110 F—LITS EN FER PLEIN DE 2è A3C F. 
SSJSSK frères, passage des Panoramas, î. 
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Dépôt central, pour la France, de l'ENCRE ROYALE de Johnson. 
Elle se vend par petites bouteilles de 30 c. à 80 c, et le litre, 
2 fr. — CRAYONS ANGLAIS de YValtson, pour le dessin ; prix : 
20 c la pièce.— ENCRIER SIPHON, vide, 50 c. ; plein, 75 c; garni, 
i fr. — Ces articles, vendus avec garantie, se trouvent chez les 

principaux papetiers. 
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PILULES DE LACTATE DE FER. 

Elles s'emploient pour guérir la chlorose (pâles couleurs) chez les enfans des deux sexes, 

et surtout chez les jeunes filles à l'époque de le puberté. 
Elles sont encore recommandées contre la leucorrhée, les langueurs d'estomac, et chez 

les individus épuisés par les excès, les travaux, les maladies et les saignées, ainsi que chei 
les enfans pâles, chétifs, sujets aux vers ou affaiblis par les mauvaises habitudes. 

Prix du flacon : 5 fr.; demi-flacon ou 72 pilules, 2 fr. 50 c; six demi-flacons, 13 f. 50c, 
en les prenant à Paris — Chez TJRABIIT . pharmacien, rue Jean-Jacques Rousseau, 21. 

Asïjsjdicatiojas en justice. 

Elude de M« FOURET, avoué, rue 
Sainte-Anne, 51. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, 
D'UNE GRANDE ET IMPORTANTE 

formant hôtel, avec cours, jardin et dépen-
dances, siseà paris, rue Coquillière, i2,d'une 
contenance totale de i ,667 mètres 92 centimè-

tres. 
L'adjudication aura lieu le i juin 1842. 
Mise à prix : 420,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Fouret, avoué poursuivant la ven-

te et dépositaire des litres, rue Ste-Anne. 51 ; 
2o A M« Zoos, avoué, rue Coquillière, 12. 

(444) 

Etude de M» Charles BOINOD, avoué 
fâ Paris, rue Choiseul, il. 

Vente sur licitation entre majeurs, 

D'une MAISON, 
sise à Paris, rues Transnonain, 35, et Jean-

Robert, 1 , 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, une 

heure de relevée. 
L'adjudication aura lieu le samedi 4 juin 

1842. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 1° A 
M» Boinod, avoué poursuivant la vente, dé-
positaire d'une copie du cahier des charges et 

des titres de propriété; 
2» A M« Piet, notaire à Paris, rue Thérèse, 

5. (429) 

Etude de M« VINCENT, avoué, rue 
Saint-Fiacre, 20 

Adjudication définitive en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, à Paris, 
e mercredi 8 juin 1842, en trois lots, 

I' D'UNE MAISON, 
à Paris, rue du Mail, 38, et rue Montmartre, 
91, à l'encoignure des deux rues. 

Produit susceptible d'augmentalion, 9,100 

Mise à prix: 125,000 fr. 

!®° d'un Moulin à eau, 
dit le Moulin-Rouge, à Gressy , canton de 
Claye, bâtimens, cour, jardin, près, étang ; le 
tout d'une contenance d'environ 7 hectares 

39 ares 42 centiares 

Etude de M« ISAMBERT, avoué, rue 
Sainle-Avoye, 57. 

Vente sur licitation enlre majeurs et mi-
neurs, en l'élude et par le ministère de M» 
Grébaut, notaire à Courbevoie (Seine), en 
cinquante-sept lois, 

1° D'UNE MAISON, 

Sise à Nanterre, près Paris, rue du Chemin-
de-Fer, ci-devant rue du Collège, 6, sur la 
mise a prix de 1 1,000 fr. 

2° d'une autre MAISON, 
Sise audit Nanlerre, rue de l'Eglise, autrefois 
rue Franche, à l'angle de celle du Chemin-
de-Fer, sur ia mise à prix de 8,000 fr. 

80 d'un CLOS dit PUITS, 

de Ste-Geneviève, sis audit lieu de Nanlerre, 
même rue l'Eglise, à l'angle de la rue du 
Chemin-de-Fer, surla|mise à prix de 12,00 

francs. 

Et de 54 pièces de terre, 
En 54 lots, sur la mise à prix totale de 4,407 f. 

L'adjudication aura lieu le 5 juin 1842, 9 
heures du matin. 

S'adresser pour les renseignemens : 
Isambert, avoué à Paris, rue Ste-

Avoie ,57; 

2° A M e Grébaut, notaire, à Courbevoie ; 
3» A M« Renoult, à Paris, rue Grange-Ba 

teliére, 2; 
4» A M» Moullin, avoué.à Paris, rue des Pe-

tils-Augustins. 6; 
5» Et â Me Vigier, avoué à Paris, quai Vol-

taire, 15. (422) 

Produit : 2,500 fr. 
Les contributions 

charge du locataire. 
Mise à prix 

foncières sont à la 

35,000 fr. 

3 d'nnjflouïin à eau, 
dit le Moulin de Mouligiion, bâtimens, cour, 
jardin, prés et terres en dépendaut,à Messy, 
canton de Claye; le tout d'une contenance 
d'environ 7 hectares 92 ares 29 centiares. 

Produit : 6,700 fr. 
Les contriibutions foncières à la charge 

du locataire. 
Mise prix : 80,000 fr. 
Les bâtimens d'exploitation des moulins 

ont été reconstruits en 1834 et 1837, ces 
moulins sont près le canal de l'Ourcq, à 23 

kilomètres de Paris. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M« Vincent, avoué poursuivant/dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, 
rue Saint-Fiacre, 20 ; 

20 A M" Moulinneuf, avoué, rue Montmar-

tre. 39 ; 
30 A M» Guibet, avoué, rue Thérèse, 2 ; 

40 Et à M« Barizet, notaire à Claye, déposi-
taire d'une copie du cahier des charges. 

. (426) 

Etude de Me MOULINNEUF, avoué à 
Paris, rue Montmartre, 39. 

Vente sur licitation le samedi 11 juin 1842, 

une heure de relevée, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, 
En deux lots, 

1° DUNE MAISON, 
sise à Paris, rue Neuve-Saint-Marc, 9, d'un 

produit de 5,000 fr. 
Sur la mise à prix de 75,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, rue de de Beaune, 8, d'un pro-

duit de 2,700 fr. 
Sur la mise à prix de 34,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens: 
10 A Me Moulinneuf, avoué poursuivant , 

rue Montmartre, 39 ; 

2° A M e Machelard, avoué colicilant, rue 
Saint-Marc, 21 ; 

30 A M" Petit Bergonz, avoué colicitant, rue 

Saint-Honoré, 297 ; 

4» A M« Delaloge, notaire, rue de Grenelle-
Saint-Honoré, 29. (447) 

E8?~ Elude de Me PAPILLON, avoué à Paris, 
rue de Faubourg-Montmartre, 10. 

Vente en l'audience des criées de Paris, le 
25 juin 1842, 

1° D'UNE MAISON, 
à Paris rue Traverse, 14. 

80 U'ime autre MAISOK, 
à Paris, rue du Cherche-Midi, 2, place de la 
Croix-Rouge. 

Le produit de cette dernière est de 8,862 

francs. 
Mises à prix : 

l«r lot, 2,000 fr. 
2e lot, 120,000 

Total 122,000 fr. 
S'adresser à : 1" Me Papillon, avoué pour-

suivant, rue du Faubourg-Montmartre, 10; 

2» M« Andrv, notaire, rue Montmartre, n. 

78. («0) 

Elude Me GALLARD, avoué à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 

Vente sur publications judiciaires, après 
baisse de mise à prix, en l'audience de criées 
du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, 

à Paris, une heure de relevée. 
En neuf lots 

1° DUNE MAISON, 

cour et dépendances, sises à Vaugirard, près 

Paris, rue Schomer, 1 ; 

2° d'une autre MAISON, 
cour et dépendances, même rue, 3 ; 

3° d'une autre Maison, 
avec cour et dépendances, sis à Vaugirard, 

rue Schomer; 

4° d'une autre MAISON, 
même rue Schomer; 

a° et de elsaq lots de 
TJKBiltAINfS, 

propres à bâtir, sis sur le terroir de Vaugi-

rard, près Paris. 
Adjudication définitive le mercredi 8 juin 

1842, 

Les quatre maisons forment les quatre pre-

miers lots. 
Le cinquième lot, composé d'un terrain 

propre à bâtir, de 3 ares 84 centiares 5[to de 

superficie. 
Le sixième lot, composé d'un terrain de 2 

ares 68 ceniiares 7 |io de superficie. 
Le septième lot, se compose d'un terrain 

ayant en superficie 2 ares 45 ceniiares 4po 

de superficie, 
Le huitième lot, se compose d'un terrain 

ayant en superficie 2 ares 68 centiares 7(10. 

Le neuvième et dernier lot, so compose 
d'un jardin dépendant originairement de la 
maison qui forme le troisième lot avec la-

quelle il pourra èlre réuni. 
Il a une façade sur la rue de l'Ouest, de 10 

mètres 35 centimètres. 
Mises à prix : 

1er Lot, 25,000 fr. 
2« Lot, 25,000 

3e Lot, 5,000 

4e Loi, 5,000 

5« Lot, 1,200 

6e Lot, 1,200 

7e Lot, 1,200 

8e Lot, 1,200 

S' Lot, 1,500 

Tolal des mises à prix : 66,300 fr. 
Renseignemens : 1° à Mc Gallard, avoué, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 7, dépositaire 
des litres de propriété et d'une copie du ca-

hier des charges ; 
2o Au sieur Schomer, à Vaugirard, rue 

Schomer, 3; 

3» A Me Dupuis, avocat, rue Grammont, 10. 

446) 

Vente* inimobiliéreii. 

A vendre par adjudication, en l'étude 
de Me V1ALAY, notaire A Semur (Côte-d'Or), 
le 5 juin 1S42, une BELLF. PROPRIÉTÉ, 
sise dans la vallée d'Epoisscs, là plus fertile 

de la Bourgogne, 
A Corsaint, à 2 kilomètres de la route de 

Sernur à Avallon, et à la même distance de 
Semurs à Noyers. 

Elle consiste dans de beaux bâtimens d'hà-
bitation et d'exploitation, cours clos de 11 h. 
57 a. attenant à la maison et comprenant 
vastes jardins polagers,vcrger emplanté de 400 
pieds d'arbres fruitiers de première qualité, 
bassins et réservoirs lîh. 57a. »c. 

En terres labourables, 54 66 20 

En prés, 14 86 96 
En vignes, » 51 42 
En bois, » 34 » 

82 95 58 
Cette terre esl d'une culture iacile et s'af-

fermera aisément 5 ,000 f. net d'impôls:(4578) 

le dix-huit avril mil huit cent quaranle-deux, 
enregistrée, 

Contenant modification aux slatuts de la-
dite société établie par l'acte de fondation, 
reçuparMeYver et son collègue, notaires à 
Paris, le quatorze août mil huit cent trente-
sept, enregistré, et reconslitution de cette so-
ciété, dont M. BOISOT ci-après nommé a été 
choisi gérantaux lieu et place de M. MICHEL. 

A été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. i". Il est formé une société entre M, 

Lazare-Simon BOISOT, ancien négociant, de-
meurant à Bayonne, domicilié à Lahosse 
(Landes), d'une part; et les personnes qui ad-
héreront aux présens statuts, par prise d'ac-
tions, d'autre part; pour l'exploilation de la 
saline de Briscous, située à Briscous, arron-
dissement de Bayonne (Basses-Pyrénées). 

Art. 2. M. Boisot sera seul gérant, les sou-
missionnaires et preneurs d'actions ne seronl 
que commanditaires, et ne seront jamais 
responsables des engagemens de la société 
ou des pertes au-delà du montant de leurs 
actions. 

Art. 3. Cette société est formée pour quin-
ze années, à compter du jour de sa constitu-
tion définitive, qui a eu lieu le vingt-six août 
mil huit cent trente-sept; mais le gérant ac-
tuel, M. Boisot, n'est engagé et ne devient res-
ponsable qu'à compter de ce jour. 

Art. 4. Le siège de la société sera à Bris-
cous, mais elle aura son domicile à Paris, 
rue Chabannais, 6. L'assemblée générale se 
réunira à ce domicile; le gérant devra s'y 
faire représenter par un mandataire de son 
choix. 

Art. 5. La raison sociale sera S. BOISOT et 
Comp. 

Art. 6. Le capital social est fixé à la somme 
de deux cent quatorze mille francs, repré-
senté par deux cent quatorze actions de mille 
francs chacune, dont cent quatre-vingt-douze 
déjà placées et vingt-deux restant à placer. 

Art. 1 1 . M. de Girardin a apporté à la so-
ciété, pour sa part en commandite, la fabri-
que de sel établie à Briscous, avec les bâti-
mens et terrains où elle s'exploite. 

En représentation de cet apport, dont la 
valeur a été reconnue par l'acien gérant s'é-
lever à cent quatre-vingt mille francs, cent 
quatre-vingts des actions ci-après formées 
ont été attribuées à M. de Girardin. 

Art. 12. M. Boisot sera seul gérant respon-
sable pendant toute la durée de sa gestion; il 
aura la signature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires de la so-
ciété, sans pouvoir jamais aliéner les biens 
immeubles; seulement, le gérant ne pourra, 
à partir de ce jour, s'engager, par voie d'em-
prunt que jusqu'à concurrence d'une som-
me de quinze mille francs. Il a droit égale-
ment, à partir de ce jour, d'hypothéquer les 
immeubles de la société jusqu'à concurrence 
de celte somme. 

Art. 38 et dernier. A l'effet des publications 
légales, tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un extrait. 

Extrait par Me Yver, notaire à Paris, sous-
signé, sur une copie de ladite délibération à 
lui déposée, suivant acte reçu par lui et son 
confrère, le quatorze mai mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré. 

Signé Y'VER. (1102). 

13, ont formé une société en nom collectif 
pour exercer en commun la profession d'en-
Irenreneurs'de maçonnerie sous la raison so-
ciale HEDIARD et PARROT, et dont le siège 
est à Paris, rue du Figuier-St-Paul, 13. La 
société a commencé le quinze mai courant 
et durera jusqu'à la mon de l'un ou de l'au-
tre des assoc és. Elle' sera administrée collec-
tivement par les associés, et tous les actes et 
engagemens relatifs à la société ne seront 
obligatoires pour chacun des associés qu'au-
tant qu'ils auront été signés et contractés par 
les deux associés. 

Pour extrait, PÀEKOT . (U03) 

TriluiiiKS de commerce. 

Sftcaéî*;» cs5is»B«er«iaîes. 

D'une délibération des actionnaires delà 

société de la grande saline de Briscous, prise 

_D'une sentence arbitrale rendue par M. 
Gùillemeleau, ancien premieravocat-général. 
chevalier delà Légion-d'Honneur.i et.M. Val-
lon, avocat, demeurant l'un et l'autre à Pa-
ris, laquelle sentence a été déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de la Seine, et ren-
due exécutoire par l'ordonnance de M. le pré-
sident de ce Tribunal ; 

Il appert que la dissolution du Bulletin dé-
partemental ayant fait partie de la Banque 
immobilière, a été prononcée, et que cette 
sentence a nommé pour liquidateur M. 
Bayeux, ancien agréé-demeurant à Paris. 

Pour extrait, BAÏEUX . (UOO) 

Suivant acte sous seings privés fait double 
à Paris, le treize mai mil huit cent quarante 
deux , enregistré ; M. Marcel-Ignace HE-
DIARD, maçon, demeurant à Paris, rue du 
St-Martin, Si; et M. Sylvain PARROT, maçon, 
demeurant à Paris, rue du Figuier-St-Paul 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris , du 26 MAI courant , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur YVILLAR, md revendeur, rue St-
Martin, 224, nomme M. Lamaille juge-com-
missaire, et M. Morel, rue Ste-Appoline, 9, 

syndic provisoire (N» 3129 du gr.); 

Du sieur DANGDIS, fab. de produits chimi-
ques, rue St-Maur-Popincourt, 5, nomme M. 
Rodier juge-commissaire, et M. Lefrançois, 
rue Richelieu, 60, syndic provisoire (N» 3130 

du gr.); 

COKVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de, 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, SIST. les créanciers : » 

nOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FOULQUIER, sellier-carrossier, 
rue Neuve-St-Martin, 9, le 3 juin, à 9 heures 
(N» 3125 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

SI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou dos-en 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
•ont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATION S . 

Des sieurs LEVY frères, commissionnaires 
en marchandises, rue Hauleville ,32, le 3 juin, 
à 12 heures (N» 2725 du gr.); 

Du sieur LAMARE ainé, md glaisier, à Is-
sy, le 1er juin, à 1 heure (No 3010 du gr.); 

Du sieur ROUOT, charpentier, chemin de 
ronde de la barrière Blanche, 2, le 1er juin, 
à 9 heures 1|2 (N° 3032 du gr.); 

Du sieur FOULQUIÉ, mécanicien, rue Cau-
martin, 4,1e 3 juin, à 10 heures (No 2890 du 

gr.); 

Du sieur REGNARD, ancien fondeur, rue 
du Bac, 64, le 2 juin, à 2 heures (K« 3046 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

3f. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancieri 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
enrs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPRAT DE TRÉSSOZ, Tab. de 
pianos, rue Richelieu, 115, le 3 juin, à 9 

heures (N'o 3013 du gr.); 

Du sieur VIEL, papetier, â Boulogne, le 2 

juin, à 1 heure (No 3o44du gr.); 

Du sieur BOISHUS ctCe, fab. de coke, rue 
St-Bernard, 21, et du sieur BOISHUS per-
sonnellement, le 3 juin, à 9 heures (N03007 

du gr.); 

« Du sieur MÇRGEY, épurateur de laines, 
rue de laSourdière, 31, le 1er juin, à 1 heure 

(No 3011 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un cor,-

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ARNOUD, papetier, rue Saint-An-
toine, 178,1e 2 juin, a 2 heures (N° 2989 du 

gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s' il y a lieu, entendre, déclarer V union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics, 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de dame veuve P1TR0U, 
boulangère, â Grenelle, sont invités à so 
rendre , !e 3 juin, à 12 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N° 2637 du gr.). 

ASSEMBLÉE nu SAMEOI 28 MAI. 

Dix heures : Marty pére, md de métaux, clôt. 
—Houdet.corroyeur, id. — Germain, bou-
tonnier, conc. 

Onze heures : Lacoste, négociant, id. 
Midi : Dame Colin, modiste , clôt. — Bazin, 

ancien md de vins, id. 
Deux heures .• Delcasse et Ce, nég., synd. — 

CI.Nivet ainé et Ge , exploitant une papete-
rie, et ledit Cl. Niveî personnellement , 

conc. 

Déeè* et Inhumations. 

Du 25 mai 1842. 

Mlle Jean, rue de Suresnes, 14. — Mo» 
veuve Aubert, rue du Faub.-St-Honoré, so-
—M. Caumarfin père, député de la Somme, 
rue du Dauphin, 6. -Mlle Pernet, mineure, 
rue des Peiites-Ecuries, 13. — Mme veuve 
Houdaille, rue Montmartre, 144.— M. Simon-
net, rue du Faub.-St-Martin, 176.—M. Esten-
pa, rue du Faub.-SI-Deuis, 52.—MmeWittej 1 ' 
rue Chariot, 18.— M. Guillemefte, rue ou 
Grand-Prieuré, 21. — Mlle Gaumont, rue m 
Limoges, 5. — M. Absil, à la Morgue. — Ml'» 
Augustin, rue de Seine, 6.—M. Semé, rue oe 
la Vieille-Boucleric, 23. — M. d'Alfonce, rue 

de vaugirard, 7. 

BOURSE DU 27 MAI. 

 îeic. pl. ht. pl. bas 

S 0(0 COmpt.. 119 7 .ïTl9 90 Î19 75 119
 95 

—Fin courant 119 95;i20 — 1 1 19 90 12° "T 
81 90l 81 80

;
 81 f 

81 95: 81 85 81 9» 

3 0(0 compt.. 81 85 

—Fin courant! 81 90 

Emp. 3 0(0.... I 
—Fin courant] 
Naples compt. ; 108 — 

—Fin courant ! 
108 — ! 108 — .108 -

Banque 
Obi. de ia V. 
Ctiss. Laffitte 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypot. 

St-Germ. 
Vers. dr. 
— gauche 
Rouen.... 
Orléans... 

3360 
1298 

1255 

770 

826 

322 

120 

527 

580 

Romain 
. |d. active 

£_diff.... 
I— pas».. 

- 13 0|0 
-3 15 0|0 
■ I Banque.. 

Piémont 
Portug. 5[0. 
Haïti 
Autriche (L) 

105 31 
24 M" 
10 3 |l 

4 1|J 

103 SI» 
790 " 

1140 -
31 Mj 

662 S» 

BRETQS. 

Enregistré à Paria, le 

F. 
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